
Répondre aux attaques de Donald Trump 
exige une stratégie nationale holistique, 
inclusive et durable

Les attaques du président américain Donald Trump contre l’économie et la souveraineté du Canada placent les 
Canadiennes et Canadiens devant un obstacle sans précédent. Nous devons une fois de plus démontrer notre 
engagement commun à bâtir une société qui soit bien plus que le prolongement nordique d’un voisin continental 
beaucoup plus vaste. Il nous faut au contraire réaffirmer notre détermination et notre capacité économiques, 
politiques et sociales à tracer notre propre voie.

Le moment est venu d’adopter une stratégie économique de développement national qui mobilise tout le potentiel 
de notre population, nos compétences, notre géographie, nos ressources et nos valeurs. Après tout, ces valeurs – 
notamment notre engagement en faveur de l’équité, de la justice, de l’inclusion et de l’environnement naturel – sont 
la raison pour laquelle nous aspirons à un pays viable et indépendant. 

Nous, copromoteurs ainsi que participantes et participants au Sommet économique Jouons du coude, manifestons 
notre préoccupation commune face à réaction privilégiée jusqu'ici par le Canada aux attaques de Donald Trump, qui 
ne reconnaît pas l’ampleur et les risques des difficultés auxquelles nous sommes confrontés ni les possibilités que 
peut offrir la neuvième économie mondiale. Espérer que les choses reviennent à la « normale » ou tenter de négocier 
une « entente » commerciale avec le président américain, qui consisterait probablement à accepter des tarifs 
douaniers punitifs sur certaines de nos industries les plus importantes, reviendrait à laisser  les États-Unis dicter les 
orientations sur des enjeux (des dépenses de défense à la fiscalité des entreprises) qui relèvent de la compétence des 
Canadiennes et des Canadiens. Qui plus est, au-delà des dommages causés par les tarifs douaniers unilatéraux de 
Donald Trump, le Canada est exposé à un plus grand nombre de risques et d’incertitudes en raison du renouvellement 
et de la révision prochaine de l’Accord Canada-État-Unis-Mexique (ACEUM) dans son ensemble. Certains intérêts 
commerciaux soutiennent qu'apaiser Donald Trump, assouplir les conditions d’approbation des projets, réduire les 
impôts et la réglementation et doubler les exportations de combustibles fossiles profitera d’une manière ou d’une 
autre aux contribuables canadiens en les protégeant contre les attaques de Donald Trump. Ces arguments sont à la 
fois erronés et motivés.

Le Sommet économique Jouons du coude a répertorié l’ensemble des obstacles à surmonter dans le cadre de 
l’élaboration et de la mise en œuvre d’un plan économique pour bâtir la nation. Ces obstacles comprennent ce qui 
suit :

• Notre besoin de diversifier ce que nous vendons sur les marchés mondiaux (et pas seulement où nous le 
vendons).

• Notre besoin d’investir beaucoup plus dans la technologie et l’innovation (y compris par le biais de réseaux 
publics).

• Notre besoin de protéger et de développer le volet non commercial de l’économie (y compris les services 
publics et les soins).

• Notre besoin de réglementer les investissements dans tous les secteurs de l’économie (y compris les 
investissements étrangers et les capitaux privés) afin qu’ils ne compromettent pas l’intérêt public, les services 
publics ou les biens publics.

• Notre besoin de respecter nos engagements internationaux en matière de climat.



Le sommet a également mis en évidence les principales pistes à inclure dans une stratégie économique globale 
destinée à bâtir une économie indépendante : les investissements dans le logement, les communautés et les 
infrastructures de transport; l’expansion rapide des installations d’énergie renouvelable et d’autres initiatives de 
décarbonisation; une stratégie industrielle ambitieuse et pratique visant à préserver et à développer la capacité du 
Canada à ajouter de la valeur à ses propres ressources grâce à des technologies et des procédés de fabrication de 
pointe; et la poursuite des investissements dans les services publics et l’économie des soins (qui dotent le Canada de 
son atout économique le plus important : une population en bonne santé, bien éduquée et compétente).

Nous exhortons les gouvernements fédéral et provinciaux, les chefs d’entreprise, les syndicats et tous les secteurs de 
la société civile à articuler et à promouvoir collectivement une vision plus large et plus holistique de la manière dont 
le Canada peut résister aux attaques des États-Unis et à progresser en tant que pays à part entière, compétent, 
démocratique et fondé sur des principes.

La réponse du Canada à Donald Trump doit maximiser notre potentiel technologique et industriel et résister à l'image 
biaisée de notre pays comme étant un simple fournisseur de ressources.  Elle doit réaffirmer nos responsabilités 
mondiales en matière de réduction des émissions dans le cadre du processus de l’Accord de Paris. Elle doit donner la 
priorité à la satisfaction des besoins humains (notamment en matière de logement, d’infrastructures, de services 
publics et de soins) comme objectif central du développement économique. Elle doit aussi respecter pleinement les 
droits démocratiques et les mesures de protection des Canadiennes et des Canadiens (y compris des peuples 
autochtones) à mesure que le développement économique progresse.

Au lendemain du sommet, nous continuerons de travailler ensemble à l’élaboration d’une vision plus complète de la 
construction d’une nation qui reflète ces principes et valeurs fondamentaux. Nous exhortons les gouvernements, les 
entreprises et les autres parties prenantes à respecter et à protéger ces valeurs alors que nous travaillons ensemble 
pour défendre notre pays.


